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A L E X A N D R E  S H I E L D S

Québec doit absolument revoir en profondeur
la stratégie de développement d’Hydro-Qué-

bec et freiner les projets hydroélectriques, mais
aussi l’éolien, qui font perdre des milliards de
dollars à l’État. C’est ce que conclut le rapport
produit par la Commission sur les enjeux éner-
gétiques du Québec à la demande du gouverne-
ment, et dont Le Devoir a obtenu copie.

Les auteurs du document soulignent qu’Hydro-
Québec doit absolument réviser ses façons de
faire en tenant compte du nouveau contexte éner-
gétique nord-américain. Depuis une décennie, la
demande pour l’électricité québécoise a plafonné,
voire baissé. Et elle se vend aujourd’hui beaucoup
moins cher qu’il y a dix ans, notamment en raison
de l’exploitation du gaz de schiste aux États-Unis.

Or, pendant ce temps, la société d’État a aug-
menté sa capacité de production, rappelle la Com-
mission, de sorte que le Québec est pris avec d’im-
portants surplus. Ceux-ci ne peuvent être écoulés
que sur les marchés d’exportation, à perte. «Le
coût de l’énergie provenant des nouveaux moyens de
production mis en service à partir de 2008 varie en-
tre 6 ¢/kWh et 12 ¢/kWh. Cette réalité se traduit

HYDRO-QUÉBEC

Halte aux
projets, dit
un rapport
Le développement
de l’hydroélectricité
et de l’éolien fait perdre
des milliards à l’État

DARKO VOJINOVIC ASSOCIATED PRESS

Des protestataires s’acharnaient dimanche à arracher les lettres ornant un monument dédié aux officiers du KGB, dimanche, à Kiev, au lendemain du départ
du président contesté Viktor Ianoukovitch après une semaine de violents affrontements. Un gouvernement d’unité nationale doit maintenant être formé.

L’UKRAINE ENTRE DANS UNE PÉRIODE DE TRANSITION

F A B I E N  D E G L I S E

A près la démission, la transition. Au lendemain
du départ du président contesté Viktor Ianou-

kovitch, la Rada, le Parlement ukrainien, a confié
dimanche matin les clés du pouvoir exécutif à son
actuel président, Oleksandr Turchynov, qui de-
vient président par intérim d’un pays marqué
toute la semaine dernière par la violente répres-
sion de la contestation populaire. Le nouvel
homme fort de l’Ukraine est le cofondateur avec
Ioulia Timochenko, égérie de la révolution orange
de 2004, du parti libéral Batkivschina. Il a été éga-

lement en 2005 le premier civil placé à la tête des
services de renseignement ukrainien.

Par 287 voix, les parlementaires ont confié l’inté-
rim à Turchynov en prévision d’une élection prési-
dentielle anticipée prévue le 25 mai prochain.
Dans sa première adresse à la nation, il a indiqué
être ouvert au dialogue avec Moscou, à condition
que l’État russe respecte « le choix européen de
l’Ukraine ». Le rapprochement du pays avec
l’Union européenne, plutôt qu’avec la Russie
comme cela était envisagé par le président démis-
sionnaire, est le moteur principal des manifesta-
tions des dernières semaines. Le nouveau prési-

dent a donné jusqu’à mardi au Parlement pour for-
mer un nouveau gouvernement d’unité nationale.

Dans la foulée de cette nomination, la Rada a dé-

L’après-Ianoukovitch se met en marche

L e dessert était presque parfait (dans le
sens de), ainsi que le psalmodiait le poète
à la dent sucrée qui se trouvait légère-

ment éméché d’avoir commencé à biberonner
dès potron-jacquet pour des raisons générales de
gros hockey sur glace. À la dernière journée des
Jeux olympiques d’hiver de Sotchi 2014, n’éprou-
vant pas de problème de fartage particulier, la Fé-
dération de Russie avait exécuté un triplé au ma-
rathon de ski de fond, un exploit qui tombait à
point d’autant plus nommé que ses représentants
allaient monopoliser le podium et recevoir leur
médaille dans l’apothéose à la cérémonie de clô-
ture dans le Stade olympique Fisht. Puis, au bob
à quatre, Russie-1 avait fait main basse sur le titre.
Il ne manquait en fait qu’Alex Ovechkin et sa
bande, ce que le poète déplorait un peu, car il au-
rait aimé que son Canada puisse obtenir une ex-
plication finale avec le pays hôte, et puis la Suède,
franchement, c’est difficile à détester, surtout un
dimanche matin.

Magnanime — mais aussi efficace, amicale, pa-
triotique et ouverte sur le monde, a dit Thomas
Bach, et nous ne voyons pas pourquoi il raconterait
des menteries alors que la planète entière est sus-
pendue à ses lèvres —, la nouvelle Russie a poussé
l’hospitalité jusqu’à faire en sorte que soient esca-
motées les sempiternelles et oiseuses discussions
autour de l’établissement du classement des na-

HORS-JEUX

Presque parfait

O D I L E  T R E M B L A Y

E lle a toujours été solaire, Ma-
non Barbeau, avec un be-

soin de semer des graines à faire
germer, de créer des ponts, d’al-
lumer des tisons créatifs, afin
d’entraîner les gens du côté de la
communication. La documenta-
riste des Enfants de Refus global,
celle qui réalisa longtemps ses
propres images pour colmater
ses brèches et celles des autres,
ou pour faire pousser la beauté
sur des terrains dits infertiles,
est devenue pour plusieurs la
dame du Wapikoni.

Ce studio mobile de produc-
tion vidéo qu’elle a fondé en
2004, avec l’aide de l’ONF et des
Premières Nations, était un vœu
en marche. En réponse à
l’énorme taux de suicide des
jeunes des communautés amé-
rindiennes, à leur No future, elle

apportait des outils pour la réali-
sation de courts métrages, de vi-
déos musicales. Dix ans, déjà!

Ce lundi, à 19 h, les festivités
de l’anniversaire (une centaine
d’événements prévus en 2014)

seront lancées aux Rendez-vous
du cinéma québécois. Au Bistro
SAQ de la Cimémathèque qué-
bécoise, cinq ou six cinéastes de

P●INT CHAUD

Éclairs autochtones au Wapikoni
Une centaine d’événements viennent souligner
les dix ans du studio mobile consacré aux Premières Nations

Sotchi 2014
prend fin avec
un jeu blanc
de Carey
Price et l’or
au Canada
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B R I A N  M Y L E S

L e 13 mai 2009, le premier
ministre Jean Charest se

rendait sur le chantier hydro-
électrique de la rivière Ro-
maine pour la première pelle-
tée de terre marquant l’inaugu-
ration des travaux. La date est
symbolique à plus d’un égard :
elle marque le début des pro-
blèmes avec la FTQ.

Ce jour-là, le surintendant
en chef du chantier a dû com-
poser avec une crevaison sur
son camion de travail. Son ad-
joint est venu lui prêter main-
for te pour poser un pneu de
secours. Grave erreur.

R a p i d e m e n t ,  l e s  d e u x
hommes ont été encerclés par
un groupe de travailleurs affi-
liés à la FTQ-Construction
(FTQ-C), des hommes de Ber-
nard Gauthier. Les «chapeaux
blancs » n’ont pas le droit de
travailler sur un chantier : chan-
ger une crevaison est une
tâche réservée aux syndiqués.

« La tension a monté. Les
gars de la FTQ voulaient leur
casser la gueule. On est en mai.
Le chantier n’est même pas
commencé ! », s’exclame une
source qui ne peut parler de
l’incident à visage découvert,
par crainte de représailles.

L’incident, en apparence
anecdotique, a donné le ton
aux relations entre Bernard
Gauthier l’entrepreneur Fer-
nand Gilber t, un « étranger »
du Saguenay. « Gauthier était
déterminé à imposer sa main-

d’œuvre sur le chantier », en-
chaîne notre source.

Les hommes de la FTQ-C
ont fait payer le prix à l’entre-
preneur Fernand Gilbert, du
début à la fin des travaux pour
la construction d’un premier
tronçon de route. Le but de
Gauthier et de son indéfectible
allié, Michel Bezeau, était
clair : pendre le contrôle de
l’embauche de la main-d’œu-
vre par tous les moyens, y
compris les menaces, les sac-
cages et les ralentissements
de travail.

L’homme fort 
de la Côte-Nord

Natif de Havre-Saint-Pierre,
Bernard Gauthier est admiré

autant qu’il est craint dans la
FTQ-C. L’ex-militaire est un
sergent recruteur hors pair.
Le grand public a pu le décou-
vrir lors d’une conférence de
p r e s s e  m é m o r a b l e ,  e n
mars 2010.

Appuyé par ses hommes
de la section locale 791 (opé-
r a t e u r s  d e  m a c h i n e r i e
lourde), il défendait la main-
mise de la FTQ sur les chan-
t iers de la  Côte-Nord en
termes explicites. « On est
dans une petite région. On a
crevé de faim pendant des an-
nées. On s’est structurés, on

s’est organisés. Laissez-nous
donc tranquilles!», disait-il.

Tout le «paradoxe Gauthier»
est là. Il est respecté par ses
membres, car il a réussi à les
faire profiter de la manne des
grands ouvrages hydroélec-
triques. Ses gestes bien inten-
tionnés pour conserver des em-
plois sur la Côte-Nord ont dégé-
néré au fil des ans.

«C’est incroyable. C’est le ré-
gime de terreur, se désole une
deuxième source bien placée
dans l’industrie de la construc-
tion. Au nom de l’embauche lo-
cale, ils font et ils disent n’im-
porte quoi!»

La direction de la FTQ-C
nage en plein déni, enchaîne
notre source. «Pour Yves Ouel-
let, le directeur général de la
FTQ-C, il n’y a pas de problème
avec “Rambo”. Ce sont les autres
qui ont un problème. Ils le lais-
sent faire n’importe quoi».

Pour un homme aussi mar-
qué, Bernard Gauthier
a peu de condamna-
tions à son actif.

Au fil des ans, des
plaintes pour intimi-
dation ou discrimina-

tion ont été rejetées, faute de
preuves ou de témoins crédi-
bles. En 2012, Gauthier a fina-
lement plaidé coupable à une
accusation d’avoir ordonné le
ralentissement du chantier de
la Romaine, pour des faits re-
montant à novembre 2009.

Lorsque les nouvelles règles
sur le placement de la main-
d’œuvre sont entrées en vi-
gueur, l’automne dernier, il
n’était donc pas admissible à
l’obtention du permis pour ré-
férencer la main-d’œuvre pour
la section locale 791, en raison
de ses antécédents.

Le permis a été accordé à la
FTQ-C et à certains de ses re-
présentants, dont Bernard Gi-
rard, directeur général de la
section locale 791, et Rénald
Grondin, directeur général de
l’Association des manœuvres
interprovinciaux (AMI).

Grondin a été cité abon-
damment à la commission
Charbonneau. Ce proche du
Hells Angels Jacques Émond
et du caïd Reynald Desjar-
dins se vantait  sur écoute
électronique d’organiser des
élections syndicales à la ma-
nière du célèbre Teamster
aux prat iques mafieuses,
Jimmy Hoffa.

«Agent libre»
Lors de son témoignage,

Ken Pereira avait dit de Ber-
nard Gauthier qu’il serait re-
cruté instantanément par des
syndicaux rivaux s’il devenait
« un agent libre » comme au
hockey.  Not r e  pr emièr e
source, bien au fait des dos-
siers chauds de la Côte-Nord,
confirme les propos de Pereira.
«La FTQ ne veut pas sacrer de-
hors Bernard Gauthier. Finan-
cièrement, il est rentable.»

Les chif fres parlent d’eux-
mêmes. Avant que le « show
Rambo » ne fasse les man-
chettes, la représentativité
syndicale de la FTQ-C sur la
Côte-Nord était de 67 % des
travailleurs. En dépit d’une
publicité largement négative
et des allégations de discrimi-
nation et d’intimidation, la
FTQ-C a réussi l’exploit de fé-
dérer 75 % des travailleurs de
la Côte-Nord lors du scrutin
de 2012.

Le Devoir
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POUR TOUT SAVOIR : WWW.CANALSAVOIR.TV PARTENAIRE MÉDIA :

Un épisode spécial avec Frédéric Metz

DESIGN.
Ce soir 21 h

Découvrez le parcours exceptionnel de ce pionnier du design au Québec.
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Écoles d’été 2014
Missions de paix, opérations humanitaires 
et consolidation de la paix

INSCRIPTION

Jusqu’à 3 semaines avant les écoles

RENSEIGNEMENTS
514 987-3000, poste 5009
fspd@uqam.ca

Offertes aux professionnels et 
aux étudiants des cycles supérieurs 
de toutes les universités

Opérations humanitaires
5 au 11 mai 2014

Missions de paix des Nations Unies
22 au 31 mai 2014

Consolidation de la paix
9 au 14 juin 2014

www.dandurand.uqam.ca

Congédié ?

Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal  514.845.5545
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LOT GARANTI DE 1 000 000 $
(Numéro complet non décomposable)

17445925-02

COMPL.  

50 000 000 $

 8 lots de 1 million $

Prochain gros lot (approx.):

03
0302
0614
1205

0208
0603
0818
1714

0320
0807
1122
2017

0629
1126
1327
2221

2830
1432
2739
3539

3542
2634
3843
4142

4349
3149
4946
4347

47

  lots de 1 million $ (approx.)+

SÉLECTIONS NON DÉCOMPOSABLES

20

01 10 16 23 29 35 39 46

7986027

7 000 000 $
compl.

09 13 19
22 33 34

20 01 17 22
28 36 41

05

2014-02-22

2014-02-21

Prochain gros lot (approx.) :

2322759

Bernard « Rambo » Gauthier est attendu cette semaine à la
commission Charbonneau. L’agent d’af faires de la FTQ-
Construction sur la Côte-Nord est devenu le symbole d’une
culture de violence et d’intimidation.

Plongée dans le paradoxe «Rambo» Gauthier
Bernard Gauthier devra répondre de ses actes à la commission Charbonneau

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Peu après les élections municipales de 2013, Richard Bergeron
avait annoncé son intention de quitter la vie politique.

P H I L I P P E  O R F A L I

R ichard Bergeron avait déjà
pris sa décision. Il ne lui

restait plus qu’à trouver un
prétexte. Ce que Denis Co-
derre est venu lui servir sur
un plateau d’argent en lui de-
mandant de piloter le dossier
du recouvrement de l’auto-
route Ville-Marie. Le chef de
Projet Montréal a confirmé di-
manche à la clôture du conseil
général du parti qu’il demeure-
rait en poste jusqu’en 2017,
promettant par la
même occasion qu’il
ne serait pas, « vrai-
ment pas», candidat à
la mairie aux pro-
chaines élections
municipales.

« Je ne voulais pas
aller m’éteindre, aller
finir de me consumer
e n  d e h o r s  d e  l a glace », a
expliqué dimanche le chef de
l’opposition à l’hôtel de ville,
en point de presse. L’expert
en aménagement, qui avait
annoncé trois jours après la
défaite son intention de quit-
ter la politique, a songé à un
retour à l’enseignement uni-
versitaire,  ou encore à se
joindre à une firme d’urba-
nisme. Deux perspectives qui
ne l’enchantaient guère. « J’en
suis venu à la conclusion que
ce qui était le plus intéressant,
humainement et professionnel-
lement, c’était de demeurer en
politique », dit-il.

Son successeur sera sélec-
tionné l’année même des pro-
chaines élections, prédit-il, sou-

lignant que deux de ses princi-
paux adversaires — Marcel
Côté et Mélanie Joly — sont
«apparus» sur la scène munici-
pale peu de temps avant le der-
nier scrutin.

«Projet extraordinaire»
«On a trois ans et demi pour

faire des choses extraordinaires.
J’espère que je vais être capable
de livrer mon projet extraordi-
naire à moi», ajoute-t-il, au sujet
de la mission dont l’a investi De-
nis Coderre. Un projet qui ver-

rait le tronçon de 125
mètres d’autoroute si-
tué entre les rues
Sanguinet et Hôtel-
de-Ville disparaître
sous terre, laissant
place à un espace pu-
blic à proximité de la
station de métro
Champ-de-Mars et du

nouveau Centre hospitalier de
l’Université de Montréal, le tout
à temps pour les festivités du
375e anniversaire de la fondation
de Montréal. Un lieu aussi ravis-
sant, au minimum, que la place
Jean-Paul-Riopelle, dans le Quar-
tier international, souhaite-t-il.

«Il n’est pas dit que ce sera la
seule chose dont je pourrai
convaincre M. Coderre d’ici
2017», lance Richard Bergeron
avec sa verve habituelle. Il aura
d’ici là à persuader Québec de
participer au financement et à
la réalisation du projet de re-
couvrement de l’autoroute
Ville-Marie, estimé à 40 mil-
lions de dollars.

Le Devoir

PROJET MONTRÉAL

Bergeron aux commandes
jusqu’en 2017

«On a trois ans
et demi pour
faire des choses
extraordinaires»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Tournée québécoise contre la francophobie
Le mouvement Uni-e-s contre la francophobie a tenu le premier rassemblement de sa tournée
québécoise, dimanche à Longueuil. Quelques signataires d’une déclaration contre la francopho-
bie, signée jusqu’à maintenant par 3600 personnes, ont pris la parole, dont l’écrivain Yves Beau-
chemin et Mario Beaulieu, le président du Mouvement Québec français. La coalition affirme que
les incidents de «Québec bashing» sont en hausse à l’heure actuelle, notamment dans les médias
de langue anglaise. La tournée s’arrêtera prochainement à Québec et dans d’autres villes de la
province. Il n’est pas exclu de transporter la tournée ailleurs au pays.

«Au nom de l’embauche locale, ils
font et ils disent n’importe quoi !»

Une charte raciste,
selon l’ASSÉ
L’Association pour une solida-
rité syndicale étudiante
(ASSÉ) se prononce contre la
Charte des valeurs, cinq mois
après son dévoilement par le
gouvernement. Après une fin
de semaine de délibérations
abordant divers enjeux, les dé-
légués ont annoncé hier soir
qu’ils rejettent catégorique-
ment le projet de loi 60, qui
« s’attaque» selon eux au droit
de travailler de milliers de
Québécoises. La fédération
étudiante, qui revendique
70000 membres, va même
plus loin en dénonçant le
« racisme sous-jacent » de la
Charte, et promet de manifes-
ter le 21 mars prochain à
Montréal. Le groupe estime
qu’il est essentiel pour lui de
se prononcer, puisque les étu-
diants qu’il représente pour-
raient un jour devenir fonc-
tionnaires et fréquentent des
établissements où des profes-
seures peuvent être voilées.
L’ASSÉ prévoit en outre d’être
de la prochaine campagne
électorale en dénonçant des
positions qui iraient à l’encon-
tre des intérêts des étudiants.

Le Devoir
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E lle est comptable, Olena. Et Ukrainienne.
Elle n’arrivait pas à regarder toutes ces
images que je lui envoyais en rafale, à me-

sure que les actualités de Kiev en flammes nous
parvenaient au journal. «Non, je ne peux pas regar-
der, me répétait-elle en roulant les r. Depuis que je
vois le drame dans Kiev, dans les rues que je connais
bien, je pleure tout le temps. Je peux pas croire!»

Avant que le régime tombe, je me suis rendu
avec Olena devant la délégation générale russe
pour assister à une protestation organisée par les
Ukrainiens de Montréal.

Il y avait là de rassemblés une majorité d’Ukrai-
niens de deuxième ou troisième génération ainsi
que plusieurs Polonais. Olena et moi avons parlé
pas mal avec ces derniers. Et Olena s’est sentie
«ploumal enkor». Pourquoi? «Parce qu’ils sont ici,
les Polonais, et que, moi, je suis pas sûre que j’irais
manifester pour eux! Et maintenant, de les voir, ça
me fait sentir misérable, misérable…»

Tous les temps troublés et malheureux pro-
duisent des héros et des politiques qui les justi-
fient. Et tous s’imaginent dès lors, comme
Olena, qu’il convient à chacun de devenir soi-
même extraordinaire.

Aux révolutionnaires, je préfère encore le plus
souvent les gens ordinaires, ceux qui sont ce
qu’ils sont, qui s’emploient à vivre, qui s’efforcent
d’être heureux en égrenant leurs jours sans être
ni héros ni bourreaux. En un mot, je préfère
Olena à ceux qui, tout glorieux soient-ils, se pren-
nent une balle dans le bide tandis que des pneus
brûlent autour d’eux. Les vraies révolutions se
gagnent dans la durée. Mourons pour des idées,
oui d’accord, mais de mort lente.

Grand manteau de feutre gris-vert, bonnet de
mouton assorti, croix de fer pendue au cou, l’air
grave avec la barbichette et les sourcils un peu cir-
conflexes qui semblent dire en permanence «vous
savez, rien n’est facile», le révérend Ihor Oshchipko
de l’église catholique ukrainienne St-Michel se trou-
vait à la manifestation. Son oncle est arrivé au Ca-
nada dès la fin du XIXesiècle. «C’est lui qui a fait ve-
nir ensuite toute la famille» en Alberta, dit-il.

Là-bas, des milliers d’Ukrainiens se sont re-
trouvés à fréquenter de plus ou moins près les
colons canadiens-français à qui on avait aussi
promis la richesse de montagnes de blés blonds
qui n’existaient que dans des rêves vite éva-
nouis. Entre les Amérindiens et les Canadiens
français, on parlait aussi ukrainien parfois, rap-
pelle le révérend en souriant.

Robert LaPalme, l’ancien caricaturiste du Devoir,
racontait à quel point il conservait de son enfance
en Alberta le souvenir de ces Ukrainiens malheu-
reux plantés là, au milieu de l’hiver glacial des prai-
ries. Sa mémoire était marquée en particulier par
l’un d’eux hébergé un soir de très grand froid dans
la petite maison de ses parents. Installé à la table de
la cuisine, l’homme dessinait, ce qui avait profondé-
ment enchanté LaPalme qui avait vu ce soir-là le
dessin lui ouvrir les portes d’un vaste monde d’en-
chantements dont il serait un jour un prince.

◆ ◆ ◆

Dans le grand lessivage de la conscience his-
torique qui a effacé l’horizon d’avant la Révolu-
tion tranquille, on ignore qu’une des figures de
l’indépendance ukrainienne de 1918 fut François
Jean, un garçon originaire de Saint-Fabien, près
de Rimouski.

Nos usines à fabriquer du curé tournaient alors à
plein régime. En septembre 1910, tandis qu’Henri
Bourassa rappelait que les petites nations ont le
droit d’exister devant un vaste parterre de soutanes
internationales réunies à Montréal, François Jean
faisait la rencontre du métropolite André Shep-
tysky, après avoir exprimé le souhait de devenir
missionnaire auprès des Ukrainiens. Il est déjà là-
bas à la fin de l’été 1914, alors que l’Europe se dé-
chire. Dans la cour de son monastère, on procède à
des exécutions par centaines. Lui-même échappe
de justesse au peloton d’exécution.

L’éclatement de l’empire austro-hongrois, la ré-
volution soviétique et les bouleversements d’al-
liances de la fin de la guerre permettent à la Gali-
cie ukrainienne de proclamer son indépendance.
Le nouveau président, Yevhen Petrushevych, de-
mande au père Jean de devenir à la fois son secré-
taire particulier et son interprète. L’aventure du
nouveau pays tournera court, mais le père Jean
continuera d’œuvrer pour les Ukrainiens, notam-
ment auprès des exilés politiques réfugiés à
Vienne et auprès de la Société des Nations à Ge-
nève, l’ancêtre de l’ONU.

Après avoir goûté à la prison, François Jean
rentre au Québec. À compter de 1925, connu
sous le nom de père Josaphat Jean, il encourage
l’immigration de 15000 familles ukrainiennes en
direction des terres de colonisation de l’Abitibi.
Ils s’en vont parce que Staline est arrivé. Pas
cons. Oui, un nouveau royaume vous attend à
Sheptetski, village entièrement ukrainien situé
près du lac Castagnier, au nord du Québec. Ce
sera un nouveau paradis pour la misère.

En 1945, à la fin de la guerre, avant que Mos-
cou n’abaisse pour de bon le rideau de fer, ce
sera à nouveau le père Jean qui, de retour en
Ukraine puis en Angleterre, organisera l’immi-
gration en direction de l’Amérique du Nord. En
1947, ils sont 30000 Ukrainiens à débarquer au
Canada, où ils passent d’abord par Montréal.

Beaucoup d’Ukrainiens qui, la semaine der-
nière, se trouvaient devant la délégation russe
pour protester sont les fils de ceux-là. Ils ignorent
en règle générale le rôle qu’eut le père Jean dans
leur histoire personnelle. Mais, à l’évidence, ils sa-
vent au moins qu’il importe de ne pas oublier d’où
l’on vient pour comprendre où l’on est rendu.

jfn@ledevoir.com

Les civils
JEAN-FRANÇOIS
NADEAU

H É L È N E  B U Z Z E T T I

L e hockey plutôt que la mor t
dans la dignité. Le chef du

Parti libéral du Canada (PLC), Jus-
tin Trudeau, a trouvé du temps di-
manche matin pour regarder la fi-
nale de hockey masculin aux Jeux
olympiques avec les militants libé-
raux, mais il n’a pas jugé bon d’as-
sister à leur discussion sur la perti-
nence d’imiter ou non le Québec et
de légaliser la mort médicalement
assistée.

Les quelque 3000 militants libé-
raux réunis en congrès à Montréal
cette fin de semaine ont adopté,
après débat, une résolution deman-
dant que « la mort volontaire médi-
calement assistée soit décriminalisée
suite à un processus de consultations
publiques». Plusieurs intervenants
ont soutenu qu’il s’agit d’une «ques-
tion de choix» et que le PLC a tou-
jours été « le parti du choix», que ce
soit en matière d’avortement ou de
mariage homosexuel.

Le chef ne s’est pas prononcé sur
la question puisqu’il n’a ni pris part à
la séance plénière sur les politiques
ni tenu de conférence de presse pour
clore le congrès. Dans son discours
de samedi, en prévision de ce débat,
il avait simplement mentionné que
les militants à l’origine de cette réso-
lution « nous demandent encore
d’élargir notre vision de ce que signifie
pour nous être un citoyen libre dans
une démocratie moderne. Cette fois,
ils nous demandent de réfléchir à la
possibilité de donner aux Canadiens
atteints d’une maladie terminale la

possibilité de mettre un terme à leurs
souffrances et de planifier leur propre
mort dans la dignité. » Ce qu’il en
pense? Mystère. Dans les coulisses,
un de ses proches conseillers af-
firme que M. Trudeau désire encore
réfléchir sur le sujet. Une autre
cause, similaire à celle de Sue Rodri-
guez en 1993, doit être entendue par
la Cour suprême cet automne.

Des abeilles et des hommes
des cavernes

Les militants libéraux se sont par
ailleurs montrés… très militants au
cours de ce congrès bisan-
nuel. Ils ont adopté une
multitude de résolutions
qui, si elles devaient être
mises en application par
un éventuel gouverne-
ment libéral, modifieraient
le paysage canadien.

Ainsi, ils ont appuyé
une résolution, mise en
avant par le caucus de dé-
putés, proposant d’enclen-
cher un processus multi-
partite auquel seraient in-
vités citoyens et spécialistes pour
discuter d’une réforme du mode
de scrutin au Canada. Le scrutin
préférentiel et la représentation
proportionnelle seraient considé-
rés. Certains s’opposaient à cette
résolution, estimant que la pro-
messe d’une consultation était une
façon de remettre à plus tard une
réforme. D’autres, dont l’ex-leader
Stéphane Dion, ont fait valoir qu’il
fallait au contraire sonder la popu-
lation pour voir si un meilleur sys-

tème encore était imaginable.
Quant aux changements clima-

tiques, les attaques conservatrices
contre le « tournant vert » que pro-
posait le PLC en 2008 n’auront pas
découragé le parti d’attribuer un
prix sur le carbone. Les militants
ont proposé le recours «à des méca-
nismes marchands de réduction de
la pollution» et l’instauration d’un
«prix juste et réaliste du carbone».

Seul couac pendant ce débat : le
militant de Waterloo Arthur Dixon
a contesté le consensus scienti-
fique sur la responsabilité hu-

maine dans les change-
ments climatiques. « Il
n’y a aucune preuve
scientifique que les gaz à
ef fet de serre sont respon-
sables des changements
climatiques. Il s’agit de
rectitude politique », a-t-il
lancé à une foule incré-
dule. Il est revenu à la
charge en rappelant qu’il
y a des milliers d’années,
Montréal était recou-
ver te de glace, preuve

que le climat a changé déjà.
« Était-ce parce que les hommes
brûlaient trop d’hydrocarbures dans
leurs cavernes ? Non. »

Étonnamment, les militants ont
adopté sans débat deux résolu-
tions similaires proposant l’instau-
ration d’une forme de revenu an-
nuel garanti, mais ils ont senti le
besoin de débattre d’une autre ré-
solution préconisant celle-là des
mesures de protection des abeilles
pollinisatrices.

Les libéraux ont par ailleurs re-
noué avec leurs anciennes ap-
proches en matière de santé, ap-
prouvant une résolution qui de-
mande à Ottawa de négocier avec
les provinces, « à titre de par te-
naires », un nouvel accord sur la
santé en veillant «à ce que la reddi-
tion de comptes relativement aux ré-
sultats de ce nouvel accord soit cen-
trée sur des résultats mesurables,
notamment le rapport coût-ef fica-
cité, l’ef ficience et l’accès aux soins
en temps voulu».

Les militants ont aussi voté pour
la mise en place de stratégies na-
tionales diverses, que ce soit en
matière de transports, d’énergie,
de santé mentale, de maladie d’Alz-
heimer, d’assurance médicaments,
de lutte contre l’obésité, de garde
d’enfants, de logement abordable
et d’innovation scientifique.

Le congrès du PLC à Montréal
s’est déroulé en très grande majo-
rité en anglais. Même le chef,
dans son discours de samedi, n’a
parlé français que 7 minutes sur
39. Les organisateurs ont refusé
de dévoiler le nombre de délé-
gués québécois, mais certains bé-
névoles af firment qu’il y en avait
entre 300 et 400, soit  environ
10 %. Les organisateurs préfèrent
dire qu’il y avait 1000 Québécois
lors du discours d’ouver ture du
chef jeudi soir. Ce sont des gens
qui n’avaient pas payé leur en-
trée, les délégués n’étant pas en-
core tous arrivés.

Le Devoir

Les libéraux approuvent l’aide médicale 
à mourir, mais Trudeau reste coi

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le congrès du PLC s’est déroulé presque entièrement en anglais. Justin Trudeau n’a parlé en français que pendant 7 des 39 minutes de son discours
de samedi.

A L E X A N D R E  S H I E L D S

L a Commission sur les enjeux
énergétiques conclut que l’ex-

ploitation du gaz de schiste dans la
vallée du Saint-Laurent ne change-
rait rien à l’approvisionnement au
Québec et qu’il est nécessaire d’éva-
luer si les bénéfices environnemen-
taux de la ressource sont réels.
Quant aux projets de pipeline, le
gouvernement doit se montrer plus
exigeant envers les pétrolières.

Le rapport de 300 pages obtenu
par Le Devoir traite abondamment
de la question de l’exploitation du
pétrole et du gaz naturel au Qué-
bec. S’il se montre relativement en-
thousiaste en ce qui a trait à la pos-
sibilité d’exploiter l’or noir qui se
trouverait ici, il formule davantage
de bémols sur le controversé gaz
de schiste.

Du strict point de vue de l’appro-
visionnement gazier des consom-
mateurs québécois, le document
souligne que l’exploitation dans la
vallée du Saint-Laurent n’apporte-
rait rien de plus. «Dans le contexte
nord-américain, l’exploitation du gaz
de schiste québécois ne changerait
rien à la sécurité d’approvisionne-
ment en gaz naturel à cour t et à
moyen terme puisque l’abondance ac-

tuelle de cette ressource en Amérique
du Nord se traduira vraisemblable-
ment par une grande disponibilité et
des prix peu élevés pour plusieurs an-
nées à venir», écrivent les auteurs
de ce document remis le mois der-
nier à la ministre des Ressources
naturelles, Martine Ouellet.

La Commission constate égale-
ment que «le modèle économique ac-
tuel de développement des ressources
hydrocarbures fossiles au Québec ne

favorise pas l’acceptation sociale, car
cette industrie doit s’établir principa-
lement en territoire habité ». Et
comme les citoyens ne sont pas pro-
priétaires du sous-sol de leur ter-
rain, cela « favorise la résistance,
d’autant plus que la Loi sur les mines
accorde des privilèges disproportion-
nés aux détenteurs de permis, dans
certains cas».

Faiblesse réglementaire
Les auteurs du rapport notent

aussi la « faiblesse » du cadre régle-
mentaire en matière de protection

de l’environnement et d’aménage-
ment des activités d’exploration et
d’exploitation.

Plusieurs des intervenants qui
ont défilé devant la Commission
l’automne dernier ont en outre re-
mis en question les bénéfices en-
vironnementaux du gaz de
schiste, argument cher à l’indus-
trie. Le rappor t conclut que cet
avantage est pour le moins incer-
tain, « à cause des émissions fugi-

tives de méthane durant
l’exploitation. Il suf fit
d’un taux d’émissions
fugitives d’environ 4 %,
pour éliminer son avan-
tage par rappor t  au
mazout ». Qui plus est,

« plusieurs études suggèrent que le
cycle de vie complet de cette filière
est  aussi  délétère que celui du
charbon ».

La Commission juge par ailleurs
que le projet d’oléoduc Énergie
Est de TransCanada — qui ferait
passer 1,1 million de barils de brut
par jour par le Québec — doit être
soumis au Bureau d’audiences pu-
bliques sur l’environnement
(BAPE).

Jusqu’à présent, le gouverne-
ment Marois n’a pas dit s’il manda-
terait le BAPE pour étudier ce pro-

jet de construction de centaines de
kilomètres de pipeline en sol qué-
bécois. Québec a toutefois démon-
tré son enthousiasme pour ce pro-
jet qui permettra d’exporter le pé-
trole albertain.

Le rapport Maîtriser notre ave-
nir énergétique se range du côté
du gouvernement Marois par rap-
por t au projet d’inversion de
l’oléoduc 9B d’Enbridge. Mais s’il
estime le projet « structurant pour
l’économie québécoise », il souligne
aussi que Québec devrait se mon-
trer plus exigeant envers En-
bridge. On dit ainsi qu’il serait né-
cessaire que « les compensations fi-
nancières et les garanties de sécu-
rité, d’information et de formation
du personnel de première réponse
soient en place, avec responsabilité
de l’entreprise et assurances sans
plafond ».

Enbridge juge inutile d’exiger le
versement d’une garantie finan-
cière de sa part pour prévoir les
fonds suffisants pour réparer les
dégâts environnementaux d’un dé-
versement pétrolier qui serait pro-
voqué par son pipeline. La multina-
tionale dit posséder les fonds né-
cessaires en cas de besoin.

Le Devoir

COMMISSION SUR LES ENJEUX ÉNERGÉTIQUES

Le gaz de schiste laisse les experts sceptiques

Les militants
ont aussi voté
pour la mise
en place 
de stratégies
nationales
diverses

«L’exploitation du gaz de schiste
québécois ne changerait rien 
à la sécurité d’approvisionnement»
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BREATHER

Julien Smith a d’abord aménagé ses petits espaces en dif férents lieux de Montréal avant d’essaimer à New York et bientôt à San Francisco.

É M I L I E  F O L I E - B O I V I N

Quand il était en voyage d’af faires, Julien
Smith cherchait souvent un autre endroit que
le Starbucks pour écrire et travailler. Un lieu
paisible, pour vu du confor t de la maison,
sans avoir à commander un café quand il
n’avait pas soif. Un bureau à squatter, sans
distraction. Puisque rien de tel n’existait, l’en-
trepreneur l’a créé de toutes pièces sous la
forme de Breather, une formule qu’il partage
maintenant avec tous ceux qui ont besoin
d’un espace à louer sur le pouce.

L es petits espaces de Breather sont semés
dans des milieux de vie. Il y en a dans le

centre-ville autant que dans les quartiers rési-
dentiels du Mile-End. Certains sont aména-
gés dans des immeubles de bureaux, et des
hôtels en Asie lorgnent déjà le projet de l’au-
teur. Ces petits refuges de 15 à 40 mètres car-
rés, qu’il a saupoudrés d’abord à Montréal et
maintenant à New York — bientôt aussi à San
Francisco et dans le reste du monde —, ont
un certain lien de parenté avec les Starbucks
disséminés sur le globe.

Comme la maison
À l’instar des grandes chaînes qui se res-

semblent, peu importe où elles sont situées,
tous les espaces de Breather arborent le
même look industrialo-chic. Ils of friront
d’ailleurs une expérience semblable partout
où ils seront implantés. Breather est une
bulle qui permet de souffler et de retrouver
ses esprits, peu importe l’exotisme ambiant
dans lequel le visiteur est catapulté.

« Pour le travail, je pouvais me retrouver à

Singapour ou en Corée, où je ne comprends ni la
langue ni les codes, tout m’était étranger, ra-
conte l’introver ti auteur Julien Smith (The
Flinch, Trust Agents), du tout nouveau Breather
de Soho, à New York. C’est une expérience trou-
blante dans un certain sens. Breather, c’est pou-
voir entrer dans une ville, et savoir que si tu as
besoin d’un moment de tranquillité, Breather est
là. Tu enlèves tes souliers, et tu es chez toi. Pour
une heure, deux heures. Comme tu veux. »

Sésame, ouvre-toi
En voyage à New York, par exemple, ce clone

de la maison sera tout désigné pour les voyageurs
dont l’hôtel est trop éloigné de Manhattan. Qu’ils
souhaitent se reposer après une longue journée
de marche avant d’aller souper au resto ou se pro-
téger d’une pluie diluvienne, plusieurs raisons

sont bonnes pour recourir à ce refuge inopiné. 
Ces petits havres de paix champignonnent à

toute vitesse, et la clé de ce succès n’est pas
étrangère à leur facilité d’utilisation: aucune clé
n’est nécessaire pour ouvrir les locaux. La réser-
vation des îlots se fait sur l’application mobile et
les portes s’ouvrent à l’aide d’un téléphone An-
droid ou iPhone, grâce à une serrure électro-
nique activée par un code. Et clic.

L’ambiance est accueillante et les bureaux
sont décorés avec soin. Un divan caché sous un
coussin disproportionné, une table basse, des
bonbons au beurre dans des béchers, un tapis
de yoga, des plantes vertes, une grande table —
quand l’espace le permet. Et des livres. Plein de
livres et des magazines contemporains. «Si le li-
vre plaît aux usagers, ils n’ont qu’à le prendre et il
sera plus tard facturé sur le compte», explique Ju-
lien Smith. Pas plus compliqué que ça, car
comme le veut le principe d’économie collabora-
tive dans lequel s’inscrivent aussi les Airbnb et
autres Uber, Breather se fie au lien de confiance
créé avec les consommateurs.

Le p.-d.g. contacte souvent les nouveaux utili-
sateurs pour connaître leurs impressions et tâter
le pouls de son idée. Et que font-ils dans Brea-
ther? «On a beaucoup d’utilisateurs montréalais
qui les louent pour faire des siestes !»

L’humain est comme n’importe quel appareil
électronique, il a besoin de recharger ses batte-
ries internes, et à 15 $ l’heure (25 $/h à New
York), Breather devient ce «pod» où il peut pren-
dre soin de lui. Comme ce temps consacré à soi a
un prix, l’usager se surprend curieusement à
l’utiliser pleinement et à y être le plus productif.
Loin des distractions, loin des obligations fami-
liales, il reprend son souffle. Pour mieux retour-
ner à la réalité et au brouhaha du quotidien.

Le Devoir

Une bulle à soi, hors de chez soi
La tranquillité se loue à l’heure dans les espaces de Breather,
une jeune entreprise montréalaise

Les clés de Breather
Quoi ? Une application mobile qui permet
de louer sur le pouce de petits espaces de
tranquillité
Où? À Montréal et à New York, bientôt à
San Francisco et dans les grandes villes du
monde
Combien? 15$/h à Montréal, 25$/h à New
York
Ouvert du lundi au vendredi et parfois
jusqu’à 22 h, selon le local. On peut aussi
louer certains espaces la fin de semaine.
Parfait pour une sieste, un travail d’équipe à
terminer, pour écrire, réfléchir, allaiter ou se
reposer d’une journée de découverte de la
ville.
Info: breather.com

F A B I E N  D E G L I S E

L’ interdiction est partiellement
levée. Québec a annoncé di-

manche la création d’un projet pi-
lote permettant à une poignée de
restaurateurs de mettre du gibier
sauvage à leur menu, uniquement
pendant la période de la chasse. Au
nom de la mise en valeur du patri-
moine gastronomique et identitaire
québécois, plusieurs grands chefs
de la province ont réclamé ce privi-
lège dans les dernières années.

Au total, dix établissements de
restauration de Montréal, Qué-
bec, du Bas-du-Fleuve et de Char-
levoix vont pouvoir, dès l’automne
prochain, servir ce type de viande
obtenue par la chasse et le pié-
geage, et dont la commercialisa-
tion était jusque-là illégale, et ce,
en vertu de lois visant à protéger
la faune du Québec d’une surex-
ploitation. Le lièvre d’Amérique,
le cer f de V irginie ainsi que
quelques autres espèces vont ali-
menter ce projet pilote, dans des
quantités limitées, ont indiqué di-
manche les ministres de l’Envi-
ronnement et du Tourisme à l’oc-
casion d’une conférence de

presse tenue dans le restaurant
Toqué ! à Montréal, un des restau-
rants qui vont prendre part à cette
«nouvelle aventure gastronomique»,
a résumé le gouvernement.

«La chasse et la consommation de

gibier sauvage sont intimement liées
à notre histoire et à notre patrimoine
alimentaire», a résumé le ministre
de l’Environnement, Yves-François
Blanchet, tout en rappelant que ce
projet pilote devrait permettre

d’évaluer la possibilité d’introduire
plus largement ce type de viande au
menu des restaurants tout en « limi-
tant les impacts négatifs sur les popu-
lations de gibiers sauvages».

Le Québec devient ainsi le pre-
mier territoire en Amérique du
Nord à permettre la consomma-
tion de viandes sauvages dans les
restaurants.

Le Devoir

GASTRONOMIE

Du gibier sauvage dans les restaurants

O n peut ranger bien des choses dans
une étagère, y compris des paradoxes.
La semaine dernière, une multinatio-

nale scandinave du meuble bas de gamme à as-
sembler en a fait la démonstration, malgré elle,
en annonçant la mise au rancart d’un de ses
modèles de bibliothèque, objet dont le nom se
prononce surtout avec le fond de la gorge.

Anecdote purement commerciale, à la valeur
minime dans un présent marqué par des mises
au rancart hautement plus signifiante, comme
celle du sens critique ou du respect dans les re-
lations intercommunautaires, l’information n’au-
rait pas dû aller plus loin qu’un simple avis dans
un catalogue, où qu’une note à l’attention d’une
clientèle accrochée avec du ruban adhésif sur la
colonne d’un magasin entrepôt. Mais non.

Carburant du vide, l’annonce a fait les choux
gras de plusieurs sites d’information d’ordinaire
versés dans la nouvelle d’intérêt, la disparition
de ce modèle d’étagère nourrissant même l’ex-
pression, étonnante dans les circonstances,
d’une désolation sentie, d’une tristesse appuyée
et d’une incompréhension commentée par des
experts en marchandisation du présent.

Dans une émission radiophonique matinale,
sur un réseau d’État, l’animatrice qui d’ordi-
naire aime bien se porter à la défense du déve-
loppement durable, de l’achat local tout en
pourfendant le grotesque des méga-entreprises

qui homogénéisent la condi-
tion humaine, s’en est égale-
ment émue avec la même to-
nalité. C’était vendredi der-
nier.

Le marchand de meubles
qui fait proliférer ses com-
merces aux bords des auto-
routes, à la manière d’un
DIX30, n’aurait pas pu espé-
rer mieux. L’animatrice a
même dit qu’elle en avait
acheté plusieurs exem-

plaires dans sa vie et qu’elle allait, du coup,
faire des réser ves de ce modèle de biblio-
thèque pour affronter la pénurie annoncée, et
ce, malgré un design plus que générique
promu par un empire de l’uniformisation des
espaces habitables à travers le monde passé
maître dans l’art d’exploiter des ressources hu-
maines dans des pays asiatiques où les condi-
tions sociales et économiques sont bien éloi-
gnées de celles des pays dans lesquels on
s’épanche avec tant de facilité sur une histoire
de mobilier.

On pourrait même penser que le meuble va
être rayé du catalogue en raison d’émanations
toxiques induites par son vernis, vapeurs qui
auraient pour effet d’altérer le jugement. Mais
la multinationale n’a pas, dans sa communica-
tion commerciale qui a été d’une efficacité re-
doutable, abordé ce délicat sujet.

Du coq à l’âne
Étrangement, d’homogénéisation et d’émana-

tions toxiques, il en est aussi question dans le
documentaire La charte des distractions qui, la
semaine dernière, dans une actualité préoccu-
pée par un meuble et par la fièvre de l’olym-
pisme, a fait discrètement son apparition sur la
toile. Film indépendant, l’objet, financé par des
groupes de citoyens dans le cadre d’une cam-
pagne en ligne, propose un regard critique sur
le projet de loi 60, celui qui montre du doigt les
femmes voilées, au nom de la laïcité. Di-
manche, près de 9000 personnes l’avaient vu en
passant par le site YouTube

Le point de vue pourrait être facilement qua-
lifié d’opposé au projet de char te, même si,
dans les faits, il essaye surtout de revisiter l’em-
portement social, médiatique et discursif des
derniers mois au Québec en empruntant le
chemin des faits et de l’autopsie raisonnée d’un
débat souvent teinté par l’émotion.

Dedans, il y a un économiste qui parle de
« manœuvre électoraliste » et « d’un jeu d’intérêt
qui surpasse le bien commun ». Il y a aussi une
philosophe qui expose la mécanique d’une
« rhétorique malhonnête » et décortique entre
autres cette menace évoquée par un élu de l’is-
lamisation de Montréal, menace qui peine à
passer l’épreuve statistique : l’islam n’est porté
que par 4 % de la population de la métropole,
souligne-t-elle.

On y parle de l’art de diviser une population
pour mieux assurer le pouvoir d’un gouverne-
ment et des effets délétères à long terme pour
le vivre-ensemble d’une telle stratégie nourrie
par la peur de l’autre et l’identification sur la
place publique de boucs émissaires. On y fait
résonner les concepts de « lois assimilation-
nistes », de « discours racisants » tout en déco-
dant cet art politique séculaire qui consiste à
construire des problèmes pour leur trouver des
solutions et à « monter en épingle » des anec-
dotes pour en faire des généralités.

Le document de 52 minutes, à l’angle et à
l’éclairage certes prévisibles, mérite que l’on
s’y intéresse. Même s’il risque, dans un envi-
ronnement polarisé où l’émotion domine, de ne
servir au final à rien d’autre qu’à conforter les
convictions des uns et des autres. Et ce, sans
paradoxe aucun, finalement.

Sur Twitter : @FabienDeglise

#CHRONIQUEFD

L’étagère et 
le paradoxe
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CLÉMENT SABOURIN AGENCE FRANCE-PRESSE

Le cerf de Virginie est un gibier populaire pendant la saison de la chasse.

La chasse et la
consommation de
gibier sauvage sont
intimement liées à
notre histoire et à
notre patrimoine
alimentaire
Yves-François Blanchet, 
ministre de l’Environnement

«

»

L’information
n’aurait pas
dû aller 
plus loin
qu’un simple
avis dans 
un catalogue...
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EDITORIAL

Si les élus avaient de la hauteur de vues, tout partis confon-
dus, ils s’empareraient du rapport Maîtriser notre avenir
énergétique, que Le Devoir vient de dévoiler, pour tracer un
projet d’avenir collé à notre siècle. Mais le rapport est exi-
geant, ce qui n’est jamais de bon augure en politique, même
quand les pas proposés sont réalistes.

l y en aura des promesses dans la campagne
électorale que l’on sait imminente au Québec.
On les devine déjà trop vastes pour y croire
(un médecin de famille pour tous, c’est pour
quand déjà ?), ou à l’inverse trop ciblées pour
avoir un impact autre qu’électoraliste. Ainsi va
la vie politique, où vision d’avenir et méthode
pour la concrétiser s’allient trop peu souvent.
Roger Lanoue et Normand Mousseau, experts
dûment mandatés l’été dernier par la ministre

des Ressources naturelles, Martine Ouellet, pour présider une
commission d’étude centrée sur les enjeux énergétiques du
Québec, n’ignorent pas cette dynamique politique. Mais, et ils le
disent d’entrée de jeu dans leur volumineux rapport, ils ont
choisi de se positionner autrement.
Oui, alors même que leur commission consultait et se promenait
dans 16 villes du Québec, le gouvernement a fait des annonces
en matière énergétique. La question, dès lors, leur fut posée à
moult reprises : «À quoi bon tenir une commission si les décisions

sont déjà prises ? » Eh bien, à sortir du temps
court des politiciens afin d’opter «pour une vi-
sion cohérente qui s’inscrit dans le long et
même le très long terme».
MM. Lanoue et Mousseau ajoutent : « Le
monde est engagé dans une profonde transfor-
mation de sa relation avec l’énergie et cette mu-
tation prendra vraisemblablement plusieurs dé-
cennies à s’accomplir. » Ils veulent que le Qué-
bec arrive en ville, se mette au diapason, re-
brasse ses façons de faire.
Le rapport Maîtriser notre avenir énergétique

ne mâche donc pas ses mots, mais il réussit à convaincre le
lecteur que les changements proposés ne sont pas de l’ordre
de l’utopie et qu’avec de l’organisation, le Québec peut deve-
nir une nation inspirante de ce siècle. Il lui faudra, pour ce
faire, tenir compte du fait que la réduction des émissions de
gaz à ef fet de serre est une « priorité inéluctable » et qu’il ne
prend pas les moyens pour y arriver ; que miser sur de nou-
veaux grands projets hydroélectriques ou éoliens est inutile et
ruineux et qu’il faut avoir le courage de stopper les nouvelles
phases de La Romaine ; que les Québécois font par tie des
grands gloutons énergétiques de la planète et qu’ils devront
consommer autrement.
Mais parce qu’on sait très bien que personne ne veut renoncer
là, tout de suite, immédiatement, à son confort et à ses habi-
tudes, les deux coprésidents ont choisi de voir grand, mais de
façon découpée. Cibler des secteurs où agir, avec des objectifs
à atteindre à chaque étape plutôt que de tout miser sur une ci-
ble finale. Réaménager les programmes qui existent en ma-
tière d’efficacité énergétique et en sortir les distributeurs qui
sont en conflits d’intérêts. Pour le citoyen, qui tient tant à ses
choix, il s’agira non pas d’interdire, mais d’inciter, en tenant
compte de la réalité — par exemple qu’une voiture a une du-
rée de vie de 11 ans et qu’il ne faut pas s’imaginer que le parc
automobile changera demain matin.
Ce rapport parle encore d’aménagement du territoire, si peu ré-
fléchi au Québec, et du pétrole maudit mais indispensable (et
qu’il faudra exporter si on l’exploite !). Il parle d’audace, mais
dans la rigueur. Il inscrit le Québec dans son contexte nord-amé-
ricain, qu’on ne peut ignorer, mais avec des caractéristiques qui
lui sont propres et dont on fait souvent fi en lui plaquant des mo-
dèles venus d’ailleurs. Il dit surtout que l’inaction n’est pas une
option. Vraiment un beau programme…

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE DU QUÉBEC

Le beau rapport

ent cinquante millions de dollars pour «poursuivre le
virage numérique du secteur culturel » : voilà la belle
promesse inscrite dans le dernier budget Marceau, le-
quel a mis quinze mois à être préparé, ne sera jamais
voté… et risque d’être entièrement redéfini dès après
les élections.
Que restera-t-il, à ce moment, de ce geste culturelle-

ment vital ? On est en droit de s’en inquiéter, étant donné les fi-
nances publiques de notre État «provincial » cassé.
Le ministre de la Culture, Maka Kotto, de manière franche, mais

non sans partisanerie, soutient que, «dans les
dix dernières années», le Québec a raté le virage
numérique. D’autres voix, notamment dans l’in-
dustrie du «disque», adressent plutôt leurs re-
proches en ces matières au gouvernement Ma-
rois puisqu’il a lui-même sabré, depuis son bud-
get 2012, la seule petite enveloppe consacrée au
numérique. Et dans le premier budget Marceau
(celui de novembre 2012), il n’avait pas recon-
duit les 20 millions de dollars pour le numé-
rique annoncés précédemment dans le budget
Bachand de mars 2012. Quant aux 150 millions,

100 sont sur sept ans et 50 sur cinq ans.
Pourtant, ce virage est vital pour notre patrimoine et nos in-
dustries culturelles. Le ministre Kotto a raison de s’inquiéter
des dif ficultés de notre musique et de notre cinéma, entre
autres. Les publics de nos artistes se fragmentent, se dépla-
cent. À l’ère des médias de masse (radios, télés, cinéma, im-
primés, etc.), des réglementations nationales avaient encore
un certain effet, favorisaient une diversité culturelle. À l’ère
du numérique, c’est ce que l’on veut, quand on le veut et où
l’on veut. Un indéniable éclatement en résulte. Et comme
toujours dans notre hypermodernité, c’est lorsqu’on se croit
totalement libéré que l’on se conforme le plus ; ici à une in-
dustrie culturelle américaine à l’avant-garde de l’ère numé-
rique et possédant déjà ses Goliaths : iTunes, Netflix, Dee-
zer, etc., qui sont relayés par les mammouths — aussi améri-
cains — comme Facebook et Twitter.
Dans ce nouveau monde, il y a souvent peu ou pas de place
pour les productions ar tistiques nationales québécoises et
francophones. Le fameux virage, comment le prendre ? Bien
que les Tou.tv, Éléphant, banq.qc.ca, onf.ca indiquent cer-
taines voies d’avenir, la réponse ne va pas de soi. Nous, du
monde des médias, sommes bien placés pour le savoir : nul
ne sait, dans notre domaine, quel « modèle d’af faires » tien-
dra la route dans les prochaines années. Il en va de même
dans tout, puisque le numérique touche à l’ensemble de la
production culturelle.

STRATÉGIE NUMÉRIQUE QUÉBÉCOISE

Culturellement vital
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Le droit de mourir 
avec dignité

Toute vie est, de nature, une fin en soi,
donc à soi-même sa valeur absolue digne
d’un respect inconditionnel. Or, les hu-
mains ne veulent pas uniquement vivre
comme les animaux. Ils aspirent de toutes
les fibres de leur être à vivre heureux ici
et maintenant en cherchant sans répit à
diminuer leur misère et leur souffrance et
à augmenter leur plaisir et leur bonheur.

En fait, cette quête du bonheur a été le
moteur principal des progrès dans tous les
secteurs de l’activité humaine. Cette aspira-
tion au bonheur inscrite dans tous leurs sys-
tèmes d’information/évaluation/mémorisa-
tion donne aux humains un sens et une di-
rection à leur vie tant personnelle que so-
ciale. Les humains ont toujours cherché na-
turellement à éviter, à prévenir et à éliminer
toutes les formes de douleur physique et
psychologique. Comment expliquer qu’en
fin de vie un comportement naturel et ra-
tionnel devient immoral et socialement cri-
minel quand une personne décide librement
de mettre fin à une vie qui n’a plus de sens et
qui n’est que déchéance et souf france?
Comment des personnes et des sociétés qui
se disent respectueuses de la dignité hu-
maine s’arrogent-elles le droit de décider
quand et comment une personne doit mou-
rir? Il est difficile d’imaginer un comporte-
ment plus irrespectueux de cette dignité
inhérente à toute vie humaine. Dans une so-

ciété démocratique fondée sur la dignité hu-
maine, le choix libre de vivre ou de mourir
en fin de vie appartient à la personne seule
responsable d’une vie qui est sa propre fin.

Il faut cesser d’infantiliser les aînés et de
les juger inaptes devant l’une des plus im-
portantes décisions de leur vie. Les humains
ne choisissent pas de naître, ne pourrions-
nous pas par simple compassion leur assu-
rer en fin de vie un climat serein et les meil-
leures conditions possibles en respectant
leur droit de mourir avec dignité selon leur
conscience et leur bon vouloir ?
Gaston Marcotte
Ph. D. professeur associé à la Faculté des
sciences de l’éducation à l’Université Laval
Le 20 février 2014

tiples : elle est axée sur l’utilisation de res-
sources renouvelables que nous possé-
dons, produisons et maîtrisons en ayant un
bilan d’émission de CO2 acceptable ; elle
lance un stimulant défi d’innovation à tout
le génie créateur de notre nation; elle nous
place sur la voie de l’affranchissement du
pétrole et, finalement, elle encourage les
projets de transport collectif.

Force est toutefois de constater que ce
projet n’a pas jusqu’à maintenant dépassé
le stade des vœux pieux. En fait, lorsqu’on
y regarde de plus près, les décisions poli-
tiques récentes vont à l’encontre de cet
élan avant-gardiste.

Il n’y a donc aucun doute : nos décideurs
ratent une occasion en or d’inverser la va-
peur et de nous tourner vers le vingt et
unième siècle. Plutôt, ils décident de se re-
plier sur des valeurs dépassées et rétro-
grades. Une véritable politique énergétique
québécoise pourrait faire preuve d’audace
et offrir gratuitement l’électricité aux trans-
porteurs publics, instaurer des péages sur
tous les ponts des grandes villes dotées de
transport collectif pour financer ceux-ci, re-
mettre en question la tarification d’Hydro-
Québec en l’axant véritablement sur les
économies d’énergie, repenser nos choix
de moyens de transport des marchandises,
accentuer le financement du transport en
commun. Nous devons malheureusement
faire le constat que l’imagination n’est pas
au pouvoir à Québec.
Marc-André Blain
Montréal, le 18 février 2014

Électricité contre pétrole
Il est de plus en plus difficile de suivre

le fil conducteur de notre première minis-
tre en matière de transport et d’énergie ;
et de toute évidence, ce fil ne connaît pas
le principe de la ligne droite comme plus
court chemin entre deux points. En fait, il
suit les méandres des annonces poli-
tiques et de la comptabilité électorale.
C’est bien dommage, car le Québec, faut-
il se le rappeler, dispose d’immenses res-
sources hydro-électriques, et le projet ini-
tialement annoncé de relancer notre éco-
nomie par l’électrification du transport est
une excellente idée.

Les bénéfices de cette initiative sont mul-

G U I L L A U M E  L A V O I E

Conseiller de ville et vice-président de 
la Commission sur les finances et
l’administration

À quoi sert un budget s’il n’offre pas un
portrait réel des dépenses et des re-

venus ? S’il ne permet pas d’observer des
tendances et l’évolution des coûts ? Avant
de débattre des priorités budgétaires, le
budget doit offrir un portrait juste de la
réalité. Or à Montréal, la présentation de
notre budget est si déficiente que c’est
une part entière de la réalité qui se re-
trouve dans l’angle mort.

Dans sa forme actuelle, le budget de la
Ville de Montréal se limite essentielle-
ment à deux colonnes : les chiffres du der-
nier budget tel qu’il a été adopté par le
conseil et ceux de la proposition pour l’an-
née à venir. Or sans que cela indique né-
cessairement qu’il y eut mauvaise ges-
tion, la réalité en fin d’année n’est pas tou-
jours conforme au budget adopté en dé-
but d’année. Des imprévus ont pu surve-
nir, des revenus attendus ont pu ne pas se
matérialiser, etc. La chute de neige re-
cord de 2007-2008 est un cas d’espèce : les
dépenses de déneigement ont explosé.
On comprend donc que les états finan-
ciers, au bout du compte, aient été diffé-
rents du budget adopté.

Pour l’heure, il n’y a aucune donnée sur
les dépenses réelles de la Ville. On ne sait
donc pas si le budget passé a été res-
pecté. À partir de la fiction de l’an dernier,
on crée ensuite la fiction de l’année sui-

vante. C’est la première grande tache
aveugle de notre budget.

La deuxième est encore plus probléma-
tique. En fonctionnant ainsi, il est pratique-
ment impossible d’observer des tendances
significatives et d’évaluer correctement
l’évolution des coûts ou des revenus.

Bien sûr, les documents budgétaires pas-
sés sont publics. Mais au lieu de trouver
ces résultats dans un même document, à
côté de ceux de cette année, il faut se lan-
cer dans un travail de moine afin de colliger
le tout. C’est une information disponible…
mais difficilement accessible.

Portrait partiel
Les conséquences sont néfastes et non

négligeables. Le dernier budget de la
Ville offre deux exemples frappants de la
taille de ce que l’on ne voit pas. Dans le
budget 2014 (ne comprenant que deux
colonnes : 2013 et 2014), on voit très clai-
rement une augmentation de la taxe sur
la valeur foncière de 3,3% et de la rémuné-
ration globale de 2,3 %. À première vue,
on pourrait croire que cette croissance,
bien que supérieure à l’inflation, est mo-
deste. Or la comparaison sur cinq années
(2010-2014) dégage une tendance fort dif-
férente : +17 % d’augmentation de la taxe
sur la valeur foncière et +25,4 % de la ré-
munération globale.

Il n’est pas question ici de juger de la
pertinence ou non de ces augmentations,
qui relève du débat politique. C’est la pré-
sentation de l’information budgétaire qui
fait ici défaut. Sans cette présentation plu-

riannuelle, avouons que l’essentiel
échappe au débat public.

Plusieurs grandes administrations pu-
bliques ont remédié à cet aveuglement
systémique. Les Villes de Paris, de Lon-
dres et de New York ont des modes de
présentation budgétaire exemplaires.
Plus près de nous, la Ville de Québec et la
STM sont des modèles desquels Mont-
réal devrait s’inspirer. Les grandes règles
sont simples : 1) présenter plusieurs an-
nées de comparaison (de trois à cinq,
voire plus) ; 2) présenter, pour ces an-
nées, les résultats réels. 3) présenter les
chif fres du budget précédent tel qu’il a
tété adopté ainsi que l’estimation des ré-
sultats pour l’année qui s’achève.

Modernité
Ce mode de présentation moderne per-

met de faire du budget un véritable exer-
cice de mesure et d’analyse. Il permet de
prendre connaissance avec exactitude des
tendances lourdes, ce qui est utile non seu-
lement aux artisans de l’administration pu-
blique, mais également aux citoyens, aux
journalistes et aux chercheurs.

Fort d’un consensus obtenu à la Com-
mission des finances et de l’administration,
je présenterai ce lundi au conseil municipal
une motion visant à modifier la présenta-
tion de l’information budgétaire. C’est tout
le conseil municipal qui doit maintenant
formuler cette exigence de transparence et
de modernité et s’assurer que ces nou-
velles règles de présentations budgétaires
soient en place dès le budget 2015.

Pour un budget moderne à Montréal
L I B R E O P I N I O N

L E T T R E S

JOSÉE
BOILEAU

ANTOINE
ROBITAILLE
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Professeur agrégé, Université d’Ottawa, Directeur
du laboratoire d’histoire virtuelle Récits de l’histoire
du Québec

out a réellement débuté par une dé-
faite…» Voilà une formule lapidaire qui
rend compte de nombreuses phrases
employées par des milliers de jeunes
pour décrire l’expérience historique du
Québec tirées de la vaste enquête de Jo-
celyn Létourneau publiée cette semaine

dans l’ouvrage Je me souviens? Le passé du Québec
dans la conscience de sa jeunesse (Fides, 2014).

Depuis plus d’une décennie, Létourneau s’inté-
resse au rapport qu’entretiennent les jeunes avec
le passé collectif de manière à sonder leur
conscience historique. Allant au-delà des
simples sondages relevant de graves
«trous de mémoire» factuels, l’enquête
se préoccupe plutôt de leur mise en récit
du passé québécois. Les résultats de
l’étude sont tout aussi fascinants que dé-
concertants pour les éducateurs.

D’abord, les jeunes ne sont pas aussi
historiquement amnésiques qu’on pour-
rait le croire. Si plusieurs ont de grandes
lacunes quant au contenu factuel [...],
leur vision du passé est loin d’être pau-
vre et incohérente. Elle s’appuie sur une
trame narrative tournant autour d’épisodes signifi-
catifs, qui mettent en scène des personnages histo-
riques marquants et s’articulent autour de nœuds
d’intrigue souvent politiques qui font évoluer le ré-
cit du passé vers le présent et l’avenir possible. Au
nombre de ces épisodes on retrouve «Jacques Car-
tier et la colonisation», les «filles du roi», et bien
entendu la «Conquête» de 1759 qui se classe en
tête de liste. [...]

Partout au Québec, les jeunes d’héritage cana-
dien-français adoptent d’emblée un récit de « la
sur vivance » d’un petit peuple francophone
d’Amérique abandonné par la mère patrie et vic-
time des autres (les Anglais) et d’un destin man-
qué, celui d’un peuple non souverain et indépen-
dant qui se cherche toujours. [...]

Pourquoi la survivance?
À titre de professeur, cette vision de l’histoire

du Québec est déconcer tante. Car les pro-
grammes scolaires et les volumes qui les accom-

pagnent ont depuis longtemps abandonné le récit
de la survivance pour se consacrer au développe-
ment de compétences historiques et citoyennes.
L’accent n’est plus sur la transmission du grand
récit clérico-national à la Lionel Groulx, mais
bien sur la résolution de situations-problèmes et
d’analyse de sources documentaires.

Comment se fait-il alors que de Gatineau à Sa-
guenay en passant par Québec et Trois-Rivières
les jeunes francophones du Québec racontent
encore une histoire d’une autre époque?

Pour expliquer ces résultats, on aurait tort de
blâmer exclusivement le système scolaire. En fait,
la question est plus vaste. Elle renvoie à la pré-
sence marquée dans l’espace public d’une cer-
taine mémoire collective chez les francophones
d’origine canadienne-française largement diffusée

par la culture populaire et certaines élites
définitrices du Québec francophones.

Cette mémoire, génératrice de puis-
sants effets de conformité identitaire,
oriente la conscience historique des
membres d’une certaine communauté de
références et d’appartenance. Elle per-
met de donner du sens à la complexité de
l’histoire et par le fait même d’orienter la
vision qu’ont les individus de leur société
dans le temps. Malgré sa désuétude sur
le plan historial, le récit de la survivance
correspond toujours à un système de

pensée unique totalement explicatif qui donne
sens à la réalité pour ces francophones.

C’est grâce à ce récit que l’on peut se convain-
cre de la permanence et de la stabilité du groupe
(le « nous ») dans l’évolution des rapports de
force avec l’autre (les «Anglais»). Le récit de la
survivance n’est pas orienté uniquement vers le
passé, car il a pour but de rappeler aux membres,
notamment les jeunes, la fragilité de leur commu-
nauté d’appartenance et le besoin quasi instinctif
de vigilance face aux pressions assimilatrices du
groupe dominant. Enseigner la pensée narrative.

Beaucoup d’historiens sont d’avis que le récit
est le meilleur moyen d’étudier et ainsi de com-
prendre les réalités du passé. Paul Ricœur
(1983) soutient à ce sujet que « le temps devient
temps humain dans la mesure où il est articulé
de manière narrative ». Des recherches mon-
trent d’ailleurs que l’utilisation du récit facilite
le développement de capacités de représenta-
tions des réalités.

Les jeunes seraient plus enclins à saisir les
événements et à retenir l’information lorsque
celle-ci est présentée sous forme de narration.
Nous n’avons qu’à penser ici à la popularité des
films historiques (ex. : La liste de Schindler, Gla-
diateur, Louis Cyr) pour nous en convaincre.

Or, les programmes d’histoire du Québec,
tout comme ceux de l’Ontario et des autres pro-
vinces canadiennes, n’enseignent plus l’histoire
sous forme de récits. Le but est dorénavant la
résolution de problèmes et la formation de la
pensée critique — deux compétences essen-
tielles à l’éducation à la citoyenneté.

Les jeunes, en quête de sens et d’identité,
éprouvent de la difficulté à mobiliser les savoirs
historiques, acquis en salle de classe, à des fins
d’orientation personnelle et de représentations
historiques. Ils se rabattent donc volontiers sur
la mémoire collective qui leur permet de se
souvenir d’hier sans avoir à élaborer de nou-
velles façons de concevoir l’histoire ainsi que la
place qu’ils occupent au sein de celle-ci.

Décalage
Ce rapport dialectique qu’entretiennent les

jeunes avec l’histoire — scolaire et mémorielle —
est troublant puisque le système scolaire actuel les
place dans une sorte de «vide de sens» dans la me-
sure où leurs récits du passé collectif, qu’ils acquiè-
rent au gré d’expériences fluctuantes, ne sont pas
pris en compte par les enseignants. [...]

Dans les circonstances, les cours d’histoire
au pays devraient mieux intégrer les idées et
les récits des élèves dans le processus d’ap-
prentissage de la matière. Sans retourner à la
transmission d’un grand récit national, les en-
seignants pourraient faire appel aux ressources
de la « pensée narrative » afin d’amener les
jeunes à réfléchir sur leurs représentations de
l’histoire, à s’en faire des interprétations narra-
tives fondées sur l’étude critique des sources et
l’ouverture à la diversité des points de vue.

De cette manière, les jeunes pourraient non
seulement mettre à profit leurs connaissances
personnelles, mais encore acquérir de nouvelles
façons plus valables de mettre en récit le passé
collectif, sous l’angle des limites, mais aussi des
possibilités qu’offre la narration pour construire
leur identité et (re)structurer leur vision de l’his-
toire. L’avenir du Québec et du Canada n’en de-
mande pas moins.

ENSEIGNEMENT DE L’HISTOIRE

Conserver la pensée narrative chez les élèves
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Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette
page les commentaires et les analyses de ses lec-
teurs. Étant donné l’abondance de courrier, nous
vous demandons de limiter votre contribution à
6500 caractères (y compris les espaces), ou 1000
mots. Inutile de nous téléphoner pour assurer le
suivi de votre envoi: si le texte est retenu, nous
communiquerons avec son auteur. Nous vous en-
courageons à utiliser le courriel (redaction@le-
devoir.com), mais dans tous les cas, n’oubliez pas
d’indiquer vos coordonnées complètes, y com-
pris votre numéro de téléphone.

S T E P H E N  C O R N I S H

Directeur exécutif de 
Médecins sans frontières Canada

es populations civiles de la Ré-
publique centrafricaine (RCA)
se trouvent prises au centre
d’un désastre humanitaire
dont l’escalade semble difficile
à maîtriser. La violence aveu-
gle et, semble-t-il, incontrôla-
ble qui frappe toute la popula-
tion a atteint des niveaux
inouïs et revêt un caractère in-
terethnique profondément in-

quiétant. Les ef forts déployés par la commu-
nauté internationale sont bien en deçà des be-
soins soulevés par cette crise grandissante.

Je suis extrêmement préoccupé par la détério-
ration de la situation dont les séquelles sont visi-
bles sur les corps de nos patients : les blessures
d’armes à feu et de mortiers que mes collègues
de Médecins sans frontières (MSF) avaient trai-
tées l’an dernier ont laissé la place à des lacéra-
tions profondes causées par des coups de ma-
chette, indication d’une évolution vers un nou-
veau type de violence entre communautés voi-
sines qui coexistaient jadis dans la paix. À de
multiples reprises dans l’histoire du monde, de
telles atrocités humanitaires interethniques
étaient notoires et souvent annoncées à l’avance.

Les témoins moindrement intéressés peu-
vent en tirer des parallèles inquiétants.

À la suite d’un coup d’État survenu en mars
dernier, près d’un million de personnes ont été
déplacées et soumises pendant des mois aux
exactions des milices rivales. Mais le conflit re-
vêt de plus en plus un caractère religieux entre
les différentes communautés.

Une minorité menacée
La minorité musulmane de la RCA, accusée

d’avoir appuyé les milices brutales de la Séléka qui
ont amené au pouvoir le gouvernement de l’an-
cien président Djotodia en mars dernier, fait ac-
tuellement l’objet d’attaques répétées de la popula-
tion chrétienne majoritaire. Des collectivités mu-
sulmanes entières sont contraintes ou forcées de
quitter le pays, parfois sous les auspices de forces
de maintien de la paix. Trente mille réfugiés mu-
sulmans ont déjà franchi les frontières du Tchad,
et dix mille sont déjà arrivés au Cameroun.

Il y a quelques semaines, je visitais le camp
«École Liberté» à Bossangoa, où les résidents mu-
sulmans craignaient des représailles et ne pou-
vaient imaginer le retour à une situation normale.
Malgré la protection des forces de l’Union africaine
et de leurs voisins français, les Casques bleus, dans

la matinée du 30 janvier, des collègues de MSF ont
assisté au départ de la majorité des 7000 réfugiés
musulmans vivant dans le camp «École Liberté».
Les familles terrorisées ont chargé leurs biens à
bord d’un convoi de camions loués et sont parties
précipitamment, laissant derrière elles plus d’un
millier de réfugiés, par manque de place.

Ailleurs, les milices musulmanes en retraite
poursuivent leurs attaques brutales contre la popu-
lation chrétienne, dont des milliers vivent toujours
dans des camps surpeuplés et bénéficiant d’un sou-
tien dérisoire. Deux femmes appartenant à la com-
munauté chrétienne que j’ai rencontrées dans le
camp «Évêché» de Bossangoa — Sabine et Mo-
nique — vivaient dans deux petites tentes qu’elles
partageaient avec 15 membres de leur famille.
Elles espéraient rentrer chez elles pour recons-
truire leurs maisons réduites en cendres et cultiver
leurs champs. Mais elles ne pouvaient envisager
de le faire sans une amélioration de la sécurité et
de l’aide pour recommencer leur vie.

Certains Centrafricains à qui j’ai parlé ont ex-
primé l’espoir d’un changement avec la venue d’un
nouveau président et des forces internationales de
maintien de la paix. Hélas, les nouvelles flambées
de violence et la multiplication des évacuations ne
laissent présager aucune amélioration. Le seul re-
cours actuel des populations civiles est la prière
d’échapper aux représailles futures.

Ces populations sont les patients de MSF. Du-

rant toute cette tragédie, nos équipes ont prodigué
des soins aux membres de toutes les communau-
tés. Mais nos efforts sont vains devant la violence
continue et les exodes forcés. Si MSF peut panser
les blessures des victimes, les protéger contre les
flambées épidémiques et les ravitailler en eau po-
table, notre présence ne peut garantir leur survie.

Urgence d’agir
Ce n’est pas la première fois que l’alerte est lan-

cée. Depuis mars, MSF a appelé à une augmenta-
tion urgente des fonds et des efforts d’assistance
de la part de la communauté internationale. Notre
cri d’alerte est encore plus urgent aujourd’hui.

L’ONU a finalement déployé du personnel expé-
rimenté en RCA pour accroître l’assistance.
L’Union européenne et d’autres institutions dona-
trices ont promis plus d’aide. Mais les secours tar-
dent à venir et sont nettement insuffisants. Les be-
soins humanitaires sont actuellement énormes et
ne feront qu’augmenter tant que les affrontements
intercommunautaires se poursuivront.

Après des mois d’inaction, il y a enfin d’autres
témoins de la crise en RCA. Ce n’est plus le mo-
ment des demi-mesures. J’ai la responsabilité mo-
rale de témoigner et de remplir le mandat qui m’a
été confié. Il revient désormais à d’autres acteurs
internationaux d’agir dans ce sens. Il est encore
temps d’empêcher que la République centrafri-
caine ne sombre dans l’abîme.

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Souffrances atroces, indifférence globale

PACOME PABANDJI AGENCE FRANCE-PRESSE

À la mi-février, des chrétiens du secteur PK12 de Bangui formaient une barrière humaine pour
empêcher l’aide humanitaire internationale d’arriver aux réfugiés musulmans.

J A C Q U E S  G O D B O U T

Écrivain et cinéaste, coauteur du Tour du jardin
(Boréal)

vant même d’avoir reçu un exem-
plaire de mon livre, Le tour du jardin,
Louis Cornellier, inspiré par le titre,
avait vraisemblablement décidé qu’il
allait « me planter » (Le Devoir, 22 et
23 février). Il n’avait aucun besoin de
me lire, j’étais l’écrivain à qui faire la

leçon. D’où lui venait cette hargne?
De sa détestation viscérale de ceux qui ne

partagent ni sa foi ostentatoire ni ses options
politiques.

Cela étant dit je n’accuserai certainement
pas Louis Cornellier d’avoir mal lu Le tour du
jardin. Il l’a analysé à sa manière, avec ses
préjugés et selon son idéologie. Je m’étonne
cependant qu’après avoir dit de Mathieu
Bock-Coté, à propos de ses Exercices poli-
tiques, qu’il était un intellectuel de haut cali-
bre, il se permette de qualifier l’ensemble de
mes propos, rédigés en réponse aux ques-
tions de ce dernier justement, de livre sans in-
térêt, d’un ramassis de généralités.

Au fond, Louis Cornellier, une fois de plus,
a évité de parler d’un livre en critique litté-
raire pour le juger plutôt à l’aulne de ses opi-
nions personnelles. Il me reproche de ne pas
répondre de façon péremptoire à des ques-
tions complexes (initier un jeune lecteur à la
littérature) ou, après avoir appuyé le Mouve-
ment souveraineté association et voté oui aux
référendums 1980 et 1995, de ne plus trop
croire à l’indépendance du Québec. À 80 ans
je n’af fiche plus en ef fet les cer titudes qui
m’animaient à 30 ans, préférant laisser
mes enfants et petits-enfants choisir leur ave-
nir.  Grave er reur de ma par t.  J ’ai  aussi
comme défaut de penser que l’excuse de la
colonisation anglaise, pour justifier la pau-
vreté du langage au Québec, ne tient plus cin-
quante ans après la Révolution tranquille.

On peut deviner que j’avais eu mille fois l’occa-
sion de répondre à des questions sur la littéra-
ture, la politique, la religion et le Québec dans
mes rencontres avec des étudiants, à la radio
culturelle jadis ou même à la
télévision. Mais voilà qu’un
jeune sociologue, qui ne se
sentait aucunement en com-
pétition avec son aîné,
me proposait une conversa-
tion entre intellectuels par-
dessus la génération des
baby-boomers. Mieux en-
core, nous allions non pas en-
registrer puis transcrire une
discussion à bâtons rompus,
mais prendre le temps de ré-
fléchir et de rédiger nos
questionnements et ré-
flexions. Le tour du jardin, en
somme, est un essai biogra-
phique et littéraire.

Cette conversation avec
Bock-Côté m’a permis de ra-
conter l’histoire de la laïcité, celle de la création
d’une littérature nationale qui allait remplacer la
canadienne-française, la naissance du cinéma
québécois dans le giron documentaire de l’Office
national du Film, la confiance que nous avions
dans l’État avant la mondialisation galopante, la
disparition des pratiques religieuses à la suite
des abus cléricaux, les dangers de la fragmenta-
tion culturelle par le numérique et de la transfor-
mation de la politique par l’économie. Louis Cor-
nellier, malheureusement, a préféré ne retenir
que ce qui ne correspond pas à son orthodoxie.

Manque de diversité
Vous rédigez un essai, seul ou en collaboration,

vous publiez cet ouvrage chez un éditeur profes-
sionnel reconnu, vous espérez que la presse en
rendra compte. Or qu’arrive-t-il ? Dans une cul-
ture normale, qui ne serait pas avalée par le diver-
tissement, la diversité des critiques suffirait à
équilibrer les appréciations. Les lecteurs seraient
correctement informés. Mais il n’y a dans nos
quotidiens qu’un seul écho récurrent, qui prend
ainsi une importance démesurée. Le chroniqueur
du Devoir se trouve malgré lui en situation de
quasi-monopole intellectuel.

Avec la disparition des débats télévisés rempla-
cés par des jeux, et celle de la radio culturelle
remplacée par la musique qui adoucit les mœurs,
les journaux ont suivi le mouvement en accor-
dant de moins en moins d’espace aux livres en
général, et moins encore aux essais. On peut
imaginer le Québec indépendant avec, comme
seul critique d’idées, Louis Cornellier!

Du quasi-monopole
Cornellier

L A

Il n’y 
a dans 
nos quotidiens
qu’un seul
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À titre de
professeur,
cette vision de
l’histoire du
Québec est
déconcertante
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tions, est-ce qu’on compte d’abord les médailles
d’or, est-ce qu’on les additionne toutes, est-ce qu’on
applique un coefficient de difficulté du podium en
vertu de normes comptables généralement accep-
tées sous la super vision de vérificateurs ex-
ternes, etc. Première dans l’or, première au total,
de l’ouvrage propre, plus de deux fois plus de po-
diums qu’à Vancouver où ç’avait été la semi-déban-
dade, plus de quatre fois plus de titres, on vous re-
mercie d’être venus et essayez de ne pas faire trop
de bruit en partant, les voisins dorment.

Pas de Fédération de Russie à la finale de
hockey, donc, mais un Canada tout aussi fédéral,
ça oui. Qui a enfin conjuré le péril de la grande pa-
tinoire et remporté un premier tournoi olympique
hors d’Amérique du Nord depuis 1952, à Oslo. Les
Jeux d’hiver de 1952, vous vous en souvenez cer-
tainement, la fois où le hockey avait bien failli ne
pas figurer au programme en raison de la contro-
verse de 1948, quand les États-Unis, où sévissait
une guerre de clocher sur fond d’amateurisme,
avaient envoyé deux équipes. C’était l’époque du
monde à l’envers: les Tchèques et les Slovaques
déléguaient un seul club, et les Américains en sou-
mettaient deux.

Imaginons donc que le hockey ait été rayé pour
de bon de la grille à ce moment. Ce serait propre-
ment terrible. Il n’y aurait jamais eu de Miracle On
Ice en 1980. On n’aurait jamais su, comme en
2002, que dissimuler un huard sous la patinoire
procure l’invulnérabilité aux hommes en rouge.
Sidney Crosby n’aurait jamais marqué son pre-
mier but du tournoi à son sixième match, un but
important en fin de période (la seule chose aussi
importante qu’un but en fin de période est un but
en début de période, les buts en milieu de période
ne valent pas un clou). Et Carey Price ne serait pas
Monsieur Zéro International avec deux jeux
blancs d’affilée et 164 minutes à dire non pour
boucler le travail, mais un gars qui en gagne une
sur deux avec Canadien. Du reste, à ce sujet, Ca-
nadien recommence mercredi, aviez-vous hâte
que ça se termine cette foutue trêve?

◆ ◆ ◆

Ailleurs dans l’actualité de la dernière quin-
zaine, on retiendra qu’il fait vraiment, mais alors là
vraiment très bon être un patineur de vitesse
longue piste néerlandais, un fondeur norvégien,
un lugeur allemand, un skieur acrobatique cana-
dien, un patineur artistique de toute nationalité
que les juges ont décidé de faire gagner six mois
d’avance, un M. Poutine russe et un téléspectateur
non identifié qui adore voir 10000 fois la même an-
nonce publicitaire poche, se faire dire toutes les 30
secondes que quelque chose est incroyable et se
demander si son mental olympique ne gagnerait
pas à consulter un psychologue sportif.

Parmi les épisodes qui nous ont flanqué une
certaine effervescence dans la région, on évo-
quera le geste de Justin Wadsworth, entraîneur du
Canada en ski de fond, qui a refilé un ski à un
concurrent russe qui venait de casser le sien, Gil-
more Junio qui fait preuve d’abnégation ultime et
cède sa place à Denny Morrison qui lui-même file
vers l’argent, les Ukrainiennes qui remportent l’or
au relais du biathlon alors même que leur pays est
à feu et à sang. Et celui-ci : au 15km classique de
ski de fond, le Suisse Dario Cologna l’emporte.
Roberto Carcelen, l’un des trois Péruviens inscrits
aux Jeux, termine dernier, lui qui concourt avec
une côte fracturée. Il franchit la ligne d’arrivée 28
minutes après le vainqueur, et qui est là pour le fé-
liciter d’avoir courageusement terminé l’épreuve?
Dario Cologna, qui l’a attendu.

Ainsi, chers amis, prend donc fin notre pro-
grammation spéciale. Nous espérons que vous
continuerez à poursuivre inlassablement vos
rêves, à pratiquer le dépassement de vous-mêmes
et à ne pas hésiter à dépenser des milliards pour
accueillir le monde chez vous. D’ici à un prochain
rendez-vous, croyez à l’impossible et surtout, sur-
tout, n’oubliez pas de fermer la télé en sortant.
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par une subvention annuelle aux producteurs d’élec-
tricité qui atteindra 1,2 milliard de dollars en 2017,
aux frais des consommateurs d’électricité et des
contribuables. » Cette facture annuelle devrait
même passer à 1,4 milliard en 2020, puis à 2 mil-
liards en 2025.

«Dans ces circonstances, la stratégie axée sur la
construction de nouveaux projets (ouvrages hydro-
électriques ou éoliens, notamment) est ruineuse
pour le Québec. Ce sont non seulement la politique
énergétique, mais aussi certaines orientations de po-
litique industrielle qui doivent être repensées», af-
firme le rapport Maîtriser notre avenir énergétique,
produit à la demande de la ministre des Res-
sources naturelles, Martine Ouellet. Ce docu-
ment, qui n’a toujours pas été rendu public, doit
servir de base à l’élaboration de la future politique

énergétique du Québec, projet phare du gouver-
nement Marois.

Freiner la Romaine
Les auteurs doutent fortement de la pertinence

de poursuivre les travaux sur le chantier du méga-
projet hydroélectrique de la rivière Romaine, un
projet de plus de 6,5 milliards de dollars. Ils pres-
sent Québec d’étudier «sans délai l’opportunité de
suspendre les investissements dans le complexe de la
Romaine-3 et de la Romaine-4».

Le même genre de remise en question devrait
prévaloir pour les contrats d’approvisionnement
en éolien, en cogénération et en petite hydrau-
lique, pour les infrastructures qui ne sont pas en-
core construites. Selon la Commission, « il ne
fait aucun doute que le gouvernement du Québec
doit immédiatement cesser les nouveaux appels
d’offres pour la production d’électricité et qu’il doit
annuler les contrats en cours de renouvellement
ou alors les renégocier».

Cette recommandation va à l’encontre des in-

tentions du gouvernement Marois, qui a an-
noncé l’an dernier qu’Hydro-Québec achètera
davantage d’énergie éolienne dès 2017. Cette
électricité coûtera trois fois plus cher que le prix
qu’obtient la Société d’État en la vendant sur les
marchés d’exportation.

Le rapport propose d’ailleurs de revoir les fa-
çons de faire chez Hydro-Québec, de sorte que
tout nouvel approvisionnement soit contracté sur
la base du prix moyen des exportations d’énergie
en période hors pointe. Ce prix est systématique-
ment moins élevé que le coût de la production
d’électricité avec les nouveaux projets. Cette re-
commandation vise directement le bloc d’énergie
éolienne à venir, mais aussi le renouvellement de
contrats avec des petites centrales.

Par ailleurs, la Commission invite le gouverne-
ment à rouvrir les contrats d’approvisionnement
en électricité des alumineries. Sans aller jusqu’à
remettre en question le tarif préférentiel dont bé-
néficie cette industrie, les auteurs du rapport esti-
ment tout de même que Québec doit négocier

«des conditions d’approvisionnement qui tiennent
compte des capacités d’Hydro-Québec, des finances
publiques du Québec, des retombées économiques et
du contexte énergétique mondial».

On suggère aussi d’étudier la possibilité de re-
lancer Hydro-Québec International, notamment
pour exporter l’expertise québécoise en matière
de transport d’énergie.

Comme le révélait samedi Le Devoir, la Com-
mission sur les enjeux énergétiques du Québec
presse le gouvernement d’opérer un virage très
ambitieux dans notre façon de consommer l’éner-
gie, un changement qui passe par une réduction
draconienne de notre dépendance aux énergies
fossiles. Elle propose d’ailleurs une série de
moyens qui, s’ils étaient appliqués, transforme-
raient radicalement le paysage énergétique québé-
cois. Ces projets ambitieux seraient coordonnés
par une nouvelle société d’État, la Société pour la
maîtrise de l’énergie du Québec

Le Devoir
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crété également la restitution à l’État de la
luxueuse résidence du président Viktor Ianouko-
vitch, en banlieue de Kiev, dont la privatisation illé-
gale avait été dénoncée ces dernières années par
les médias et l’opposition. Elle était devenue le
symbole de la corruption du régime. La Chambre
a aussi voté la démission du ministre des Affaires
étrangères Leonid Kozhara, du ministre de l’Édu-
cation Dmytro Tabachnyk, mais également appelé
à l’arrestation du ministre du Revenu Oleksandr
Klimenko et du procureur général V iktor
Pshonka. Selon des médias locaux, citant des
sources officielles, l’ex-président Ianoukovitch au-
rait été arrêté par des autorités douanières alors
qu’il cherchait à gagner la Russie en jet privé.

La reconfiguration du pouvoir à Kiev, la capitale
de l’Ukraine, a été accueillie favorablement par Ot-
tawa samedi. «La tournure des événements en
Ukraine aujourd’hui constitue un pas important
pour libérer l’Ukraine de la violence dans laquelle
était tombé le régime Ianoukovitch, a résumé le mi-
nistre canadien des Affaires étrangères, John
Baird, par voie de communiqué. Nous appuyons de
tout cœur l’accord intervenu pour mettre un terme à
la violence […] et s’orienter vers un gouvernement
de coalition et des élections anticipées. Nous ap-
puyons également la décision de libérer de prison
l’ancienne première ministre Ioulia Timochenko.»

Timochenko, figure de la révolution ukrai-
nienne de 2004, a été accueillie en sauveuse sa-
medi soir par les opposants au régime Ianouko-
vitch. Dimanche, elle a toutefois indiqué ne pas
vouloir redevenir chef du gouvernement. «Je vous
demande de ne pas envisager ma candidature pour
le poste de premier ministre», a-t-elle écrit sur le
site Internet de sa formation politique.

Néanmoins, une porte-parole de son parti a
indiqué à l’AFP que l’ancienne prisonnière allait
consacrer sa première journée de liberté à ren-
contrer des ambassadeurs occidentaux avant de
rendre visite à sa mère, à Dnipropetrovsk, dans
l’est du pays. Une entrevue avec la chancelière
allemande, Angela Merkel, est déjà en prépara-
tion. Les deux femmes «ont convenu de se ren-
contrer très prochainement, a indiqué le par ti
Batkivchtchina dans un communiqué. Mme Mer-
kel a salué la libération de Mme Timochenko et a
souligné que son retour dans la grande politique
serait un facteur important pour stabiliser la si-
tuation en Ukraine, préserver l’unité et la remet-

tre sur voie des réformes européennes».

La diplomatie en action
L’Ukraine s’est retrouvée dimanche au cœur

des conversations téléphoniques entre la chance-
lière allemande, le président français et le prési-
dent russe. François Hollande a salué «la transi-
tion démocratique qui s’engage», mais également
souligné que «l’unité et l’intégrité territoriale du
pays doivent être respectées». «La France entend ac-
compagner le processus en cours et appuyer pleine-
ment, avec l’aide de l’Union européenne, les ré-
formes politiques et la modernisation économique
de l’Ukraine», a indiqué l’Élysée.

La haute représentante de la diplomatie euro-
péenne, Catherine Ashton, se rendra à Kiev lundi,
où elle entend discuter des mesures à prendre
pour mettre fin à la crise politique et pour stabili-
ser l’économie du pays, a annoncé dimanche sa
porte-parole. Pour sa part, la responsable améri-
caine pour la sécurité, Susan Rice, a prévenu la
Russie qu’une intervention militaire de sa part en
Ukraine serait une «grave erreur». Les États-Unis
et la Russie ont un rapport tendu sur la question
ukrainienne depuis le début de la crise. «Ce n’est
pas dans l’intérêt de l’Ukraine, de la Russie, de l’Eu-
rope ou des États-Unis de voir un pays éclater», a-t-

elle indiqué sur les ondes du réseau NBC.
Alors que l’Ukraine se prépare à écrire l’après

Viktor Ianoukovitch, l’ex-président a été lâché di-
manche par son propre parti, qui l’a jugé «respon-
sable des événements tragiques» en Ukraine et a
condamné sa «trahison» dans un communiqué.
«L’Ukraine a été trahie, les Ukrainiens dressés les
uns contre les autres», a déclaré le Parti des ré-
gions, soulignant «la responsabilité de Ianouko-
vitch et de ses proches».

Le ministre de la Santé a indiqué que, depuis le
18 février, pas moins de 88 personnes, principale-
ment des manifestants, ont perdu la vie dans la ré-
pression sanglante commandée par Ianoukovitch.
Dimanche, la Maïdan, place de l’Indépendance à
Kiev, était toujours noire de monde, les groupes
d’opposition ayant demandé aux citoyens de ne
pas se disperser. Il y avait des gens de tous âges et
de tous milieux, y compris des parents avec leurs
poussettes, venus apporter des fleurs ou allumer
des cierges devant une multitude de chapelles im-
provisées, a constaté l’AFP. «On n’a pas le droit
d’oublier », proclamait une pancar te sur l’une
d’elles, entourée d’icônes.

Avec l’Agence France-Presse
Le Devoir
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la relève emblématique du Wapikoni, témoins
d’hier, prophètes de l’avenir, prendront la parole.
Manon Barbeau aussi.

Les jours précédents, elle a fait le tour des cinq
communautés de la tournée d’origine pour remet-
tre un boîtier anniversaire aux Conseils de bande.
À eux, la primeur des célébrations.

Au départ, une seule roulotte avait fait cinq es-
cales. «Aujourd’hui, on en a quatre, dit-elle : deux
neuves, deux vieilles, pour 25 escales au Québec,
mais aussi au Manitoba, en Saskatchewan, en Al-
berta. Une équipe au Chili est dirigée par Élisa
Moar, une autre au Panama par Marie-Pier Ot-
tawa.» Elle rêve aux horizons déployés.

Trois mille jeunes issus de neuf nations et de 25
communautés ont enfanté plus de 600 courts mé-
trages, récolté 80 prix sur la route des festivals
avec ce projet-là. L’ONU a reconnu l’organisme il y
a deux ans. Qui dit mieux?

Sa vraie fierté est ailleurs. En 2004, le rappeur Sa-
mian a fait ses débuts au Wapikoni, quand le studio
mobile s’arrêta dans sa communauté algonquine de
Pikogan. Manon Barbeau me parle aussi de Ray-
mond Caplin, un jeune Micmac de Listuguj. «Son
père trouvait qu’il ne faisait rien de sa vie… sauf des-
siner. Il avait un talent fou. Aujourd’hui, Raymond
étudie à Concordia en dessins animés. L’école des Go-
belins, à Paris, lui a offert un séjour dans sa classe
d’été, tous frais payés. On était si heureux…»

Création collective
Quand des voix lui reprochent d’avoir mis en veil-

leuse sa propre carrière de cinéaste au profit d’un
projet collectif, elle reste sidérée, dit trouver sa griffe
dans tant de films où elle conseilla ceci, arrangea
cela, estime que l’œuvre commune l’englobe et la dé-
passe. Sa fille, la cinéaste Anaïs Barbeau-Lavalette,
est une des aidantes formatrices de Wapikoni. Au bu-

reau central, à Montréal, ils sont une quinzaine d’em-
ployés à temps plein ou partiel. Une ruche.

«Il y a deux ans, on a failli mourir, rappelle la
fondatrice. Services Canada nous avait amputés de
la moitié de notre budget. On pensait que c’était
fini.» Comme une vague, son organisme a reçu de
plein fouet le soutien massif des Premières Na-
tions, de la population, d’autres ministères cana-
diens, de celui de la Culture au Québec.

Le Wapikoni est soutenu de l’intérieur : des
Conseils de bande aux radios communautaires, en
passant par les écoles, les services de prévention
du suicide et de la toxicomanie.

Manon Barbeau rêve que les événements en-
tourant l’anniversaire puissent propulser le Wapi-
koni pour les dix années à venir.

À Paris, du 7 au 21 mars, l’UNESCO lui a donné
carte blanche à son siège social. Elle présentera une
douzaine de films de femmes du Wapikoni, égale-
ment certains de ses propres documentaires, dont
Les enfants de Refus global et De mémoire de chats —
les ruelles. Sa hâte: participer au 1erColloque interna-
tional pour la création du regroupement des com-
municateurs des peuples premiers, les 31 juillet et
1er août, à la Grande Bibliothèque. «Avec le festival
Présence autochtone, on veut créer ce regroupement
pour faciliter les échanges entre créateurs partenaires
d’Amazonie, d’ici ou d’ailleurs, développer des vidéo-
conférences, aller chez les Kanaks de Nouvelle-Calédo-
nie, ou en Finlande chez les Samis.»

Du cinq mars au 24 avril, La Cinémathèque qué-
bécoise, en coup de chapeau, projettera un florilège
des courts métrages du Wapikoni, avant chaque film
de sa rétrospective Orson Welles. Ça la grise aussi.

En dix ans, les choses ont changé chez les Pre-
mières Nations, constate-t-elle. «Avec Idle No
More, la jeune génération est entrée dans la ren-
contre, l’ouverture, l’af firmation. Aux débuts de
Wapikoni, les aînés se montraient méfiants envers
la caméra. Désormais, ils l’utilisent pour transmet-
tre leur savoir. À la Romaine, Kevin Bellefleur a
filmé ses grands-parents, chasseurs d’eiders. Ça ne
se serait pas produit au début. Mais il y a encore

des sujets délicats, l’usage des plantes médicinales,
par exemple. Trop de monde a voulu exploiter leurs
connaissances à des fins commerciales.»

Elle pense à tout ce qui reste à faire, espère lais-
ser une trace chez les communautés autochtones.
Mais des empreintes solides sont coulées dans
son sillage depuis bien longtemps. Une décennie,
c’est un éclair et une éternité.

Le Devoir
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Rectificatif
Contrairement à ce que nous avons annoncé
dans l’article « Un ballet volant soigneusement
orchestré » paru en première page du Devoir le
vendredi 21 février, l’événement Papillons en li-
berté qui débutait cette semaine au Jardin bota-
nique de Montréal se poursuivra jusqu’au
27 avril. Toutes nos excuses.

Manon Barbeau en cinq dates
1991: Publication de son roman Merlyne,
aux éditions du Boréal.

1998: Lancement choc de son documentaire
Les enfants de Refus global. Fille du peintre
Marcel Barbeau, elle avait souffert, comme
plusieurs enfants des signataires du Manifeste
Refus global, de s’être sentie négligée par des
parents artistes en quête de liberté. Le film,
primé à Toronto, à Yorkton et à Paris, fit scan-
dale dans l’entourage des automatistes.

1999: Lancement de son documentaire L’armée
de l’ombre, réalisé avec de jeunes itinérants de Qué-
bec. Prix Gémeaux du meilleur documentaire.

2004: Elle fonde le Wapikoni mobile : roulotte
studio qui prend la direction de réserves au-
tochtones, afin d’encourager les jeunes à faire
des vidéos et des vidéoclips. Dans une même
foulée, elle fonde aussi Vidéo Paradiso, autre
studio ambulant pour les jeunes marginaux et
itinérants du centre-ville de Montréal.

2006: Elle fonde la Maison des cultures no-
mades, consacrée aux spectacles multimédias
avec des artistes des Premières Nations et de
différentes communautés culturelles.

LOUISA GOULIAMAKI AGENCE FRANCE-PRESSE

Des gens de tous âges et de tous milieux se recueillaient sur la place de l’Indépendance dimanche à Kiev.


